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Lundi : L'enquête pour trahison


 

L’histoire de l’affaire Dreyfus débute par une simple erreur judiciaire dont le scandale va rapidement tourner au conflit idéologique et déchirer les élites politiques en France. C’est à la fin de septembre 1894 que le Service des renseignements découvre un bordereau destiné à l’attaché militaire d’Allemagne à Paris annonçant l’envoi de documents militaires secrets. Il est important de noter qu’à cette époque, la France se relève de trois crises majeures : l’épisode boulangiste en 1889, le scandale de Panama en 1892 et les « lois scélérates » de juillet 1894 contre le mouvement anarchiste. L’enquête qui est alors engagée révélait que le bordereau était attribué au capitaine Alfred Dreyfus (1859-1935), un israélite, stagiaire à l’état-major. Arrêté le 15 octobre de la même année, celui-ci est traduit devant le conseil de guerre de Paris et jugé à huis clos. Le 29 octobre 1894, le journal La Libre Parole annonce l’arrestation d’un officier français pour espionnage et invite l’armée à justifier le « silence absolu » dont elle fait preuve dans cette affaire. La Patrie, autre journal nationaliste, insiste sur la nature « israélite » de l’officier, sans préciser son nom. Sollicité de toute part, le gouvernement décide de rendre officielle la nouvelle de l’arrestation du capitaine Dreyfus et de l’ouverture d’une instruction judiciaire. Lors du procès, le général Mercier adressa aux juges militaires, à l’insu de la défense, un dossier confidentiel préparé par le Service des renseignements qui aboutit à la déportation de l’accusé (21 février 1895) sur l’île du Diable au large de la Guyane et après avoir subi la dégradation militaire. Dreyfus écrit au président Félix Faure (1841-1899) pour protester de son innocence mais celui-ci ne répond pas à cette missive, comme à celles qui suivront et bien qu’il soit convaincu de son innocence. 

Sans réaction immédiate, cette affaire refait surface en mars 1896 lorsque le Service des renseignements intercepte une lettre-télégramme (le « petit bleu ») adressée par l’ambassade d’Allemagne au commandant Esterházy. Envoyée par voie ordinaire, celle-ci est déchirée en plus de trente morceaux. Le commandant Picquart, nouveau chef du Service des renseignements, décide d’ouvrir une enquête sur Esterházy, qu’il gardera secrète pendant quatre mois, grâce à laquelle il découvre les relations suspectes que celui-ci entretenait avec l’attaché militaire d’Allemagne. Picquart reprend le dossier secret avec la certitude qu’ Esterházy est l’auteur véritable du bordereau. Les expertises qu’il met en œuvre vont en ce sens et révèle l’ampleur de la trahison d’Esterházy. Il prévient alors ses supérieurs (la « note secrète le 1er septembre 1896 ») de la nécessité d’une révision du procès. Inquiet de la tournure des événements, l’état-major décide de se débarrasser de Picquart en l’envoyant en Tunisie et escomptant sur une mort accidentelle. De surcroît, un faux document (le « faux Henry ») est également conçu à l’initiative du commandant Henry pour accabler Dreyfus et enterrer définitivement l’affaire. Pendant ce temps, le vice-président du Sénat, Scheurer-Kestner, est averti par des amis de Picquart de la conviction acquise par celui-ci de l’innocence de Dreyfus. Les ministres refusèrent la révision du procès de peur de soulever une agitation. L’interpellation du Parlement complète l’échec : par 325 voix contre 153, les députés préfèrent suivre l’avis de Jules Méline (1838-1925), le président du Conseil, qui ce même jour (le 8 novembre 1897) prononce la phrase aujourd’hui célèbre : « Il n’y a pas d’affaire Dreyfus. » Le 9 novembre, le Conseil des ministres encourage la logique antirévisionniste en déclarant que le capitaine Dreyfus a été « régulièrement et justement condamné ». La révision par la voie libérale et parlementaire a échoué. Dans la foulée, le frère de Dreyfus dénonça Esterházy comme étant l’auteur véritable du bordereau, permettant ainsi sa comparution devant le conseil de guerre ; il sera finalement acquitté. 
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